
1 
 

 

UNIVERSITE DE STRASBOURG                                   FACULTE DE DROIT, DE 

SCIENCES POLITIQUES ET DE 

GESTION 

 

 

     Année universitaire 2025-2026 

        

 

CAPACITE EN DROIT 

BLOC DE COMPETENCE 1 

 

COURS D’INTRODUCTION AU DROIT 

LE DROIT OBJECTIF 

 

 

 

Mme Rzepecki 

 

 

TD n° 1 

 

 

 

 

I.Lecture de décisions de justice 

 

Lisez les arrêts suivants, identifiez leur structure et répondez à chaque fois aux 

questions posées. 

 

Quelle est la nature de l’arrêt ? 

Quel est le cas d’ouverture à cassation ? 

Quelle est la solution de la juridiction de 1ère instance ? 

Quelle est la décision de la cour d’appel ? Quels motifs avance-t-elle ? 

Quels sont les moyens du pourvoi ? 

Quel est le problème juridique ? 

Quelle est la décision de la Cour de cassation ? Quels motifs avance-t-elle ? 

Quelles suites la Cour de cassation donne-t-elle à sa décision ? 

 

 

1. Cour de Cassation, Assemblée plénière, 11 décembre 1992, n° 91-12.373, Publié au 

bulletin 

 

Attendu que M. Marc Y..., né le 5 mai 1968, a été déclaré sur les registres de l'Etat civil 

comme étant de sexe masculin ; que, s'étant dès l'enfance considéré comme une fille, il a, à 

l'âge de 21 ans, subi une intervention chirurgicale consistant en l'ablation de ses organes 

génitaux masculins, avec confection d'un néo-vagin, et s'est soumis à un traitement hormonal ; 

qu'il a, ensuite, saisi le tribunal de grande instance de demandes tendant à la substitution, sur 

son acte de naissance, de la mention " sexe féminin " à celle de " sexe masculin " ainsi qu'au 
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changement de son prénom en celui de Claudia ; que le Tribunal n'ayant accueilli que cette 

dernière prétention, M. Y... a relevé appel du jugement en ce qu'il avait refusé de modifier la 

mention de son sexe sur l'acte de naissance et a demandé à la cour d'appel de désigner des 

experts ayant mission de décrire et d'expliquer le processus de féminisation dont il avait été 

l'objet et de constater son transsexualisme ; que l'arrêt attaqué a estimé cette mesure inutile et 

a confirmé la décision des premiers juges ; 

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

 

Vu les articles 9 et 57 du Code civil ; 

 

Attendu que, pour refuser la mesure d'instruction sollicitée par M. Y... dans le but de faire 

constater la réalité du syndrome transsexuel dont il se déclarait atteint, la cour d'appel a estimé 

que les caractères du transsexualisme de l'intéressé étaient suffisamment démontrés par les 

documents médicaux que celui-ci produisait ; 

 

Attendu cependant, que si l'appartenance apparente de M. Y... au sexe féminin était attestée 

par un certificat du chirurgien ayant pratiqué l'intervention et l'avis officieux d'un médecin 

consulté par l'intéressé, la réalité du syndrome transsexuel ne pouvait être établie que par une 

expertise judiciaire ; qu'en s'abstenant de prescrire cette mesure et en considérant comme 

démontré l'état dont se prévalait M. Y..., la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa 

décision ; 

 

Et sur le moyen unique, pris en ses deuxième et cinquième branches : 

 

Vu l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales, les articles 9 et 57 du Code civil et le principe de l'indisponibilité de l'état des 

personnes ; 

Attendu que, pour rejeter les demandes de M. Y..., l'arrêt attaqué énonce encore que le 

principe de l'indisponibilité de l'état des personnes s'oppose à ce qu'il soit tenu compte de 

transformations obtenues à l'aide d'opérations volontairement provoquées, et que la conviction 

intime de l'intéressé d'appartenir au sexe féminin ainsi que sa volonté, reconnue et appliquée, 

de se comporter comme tel, ne sauraient suffire pour faire reconnaître qu'il est devenu une 

femme ; 

 

Attendu, cependant, que lorsque, à la suite d'un traitement médico-chirurgical subi dans un 

but thérapeutique, une personne présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus 

tous les caractères de son sexe d'origine et a pris une apparence physique la rapprochant de 

l'autre sexe, auquel correspond son comportement social, le principe du respect dû à la vie 

privée justifie que son Etat civil indique désormais le sexe dont elle a l'apparence ; que le 

principe de l'indisponibilité de l'état des personnes ne fait pas obstacle à une telle modification 

; d'où il suit qu'en se déterminant comme elle l'a fait, la cour d'appel a violé les textes et le 

principe susvisés ; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du moyen : 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 novembre 1990, entre 

les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les 

parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 

devant la cour d'appel de Montpellier  
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2. Cour de Cassation, Assemblée plénière, 11 décembre 1992, n° 91-11.900, Publié au 

bulletin 

 

Sur le moyen unique : 

Vu l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales, les articles 9 et 57 du Code civil et le principe de l'indisponibilité de 

l'état des personnes ; 

 

Attendu que lorsque, à la suite d'un traitement médico-chirurgical, subi dans un but 

thérapeutique, une personne présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus tous 

les caractères de son sexe d'origine et a pris une apparence physique la rapprochant de l'autre 

sexe, auquel correspond son comportement social, le principe du respect dû à la vie privée 

justifie que son Etat civil indique désormais le sexe dont elle a l'apparence ; que le principe de 

l'indisponibilité de l'état des personnes ne fait pas obstacle à une telle modification ; 

 

Attendu que M. René X..., né le 3 mars 1957, a été déclaré sur les registres de l'Etat civil 

comme étant du sexe masculin ; que, s'étant depuis l'enfance considéré comme une fille, il 

s'est, dès l'âge de 20 ans, soumis à un traitement hormonal et a subi, à 30 ans, l'ablation de ses 

organes génitaux externes avec création d'un néo-vagin ; qu'à la suite de cette opération, il a 

saisi le tribunal de grande instance de demandes tendant à la substitution, sur son acte de 

naissance, de la mention " sexe féminin " à celle de " sexe masculin " ainsi qu'au changement 

de son prénom ; que le Tribunal a décidé que M. X... se prénommerait Renée, mais a rejeté 

ses autres prétentions ; que l'arrêt attaqué a confirmé la décision des premiers juges aux motifs 

que la conviction intime de l'intéressé d'appartenir au sexe féminin et sa volonté de se 

comporter comme tel ne sauraient suffire pour faire reconnaître qu'il était devenu une femme, 

et que le principe de l'indisponibilité de l'état des personnes s'opposait à ce qu'il soit tenu 

compte des transformations obtenues à l'aide d'opérations volontairement provoquées ; 

 

Attendu, cependant, que la cour d'appel a d'abord constaté, en entérinant les conclusions de 

l'expert-psychiatre commis par le Tribunal, que M. X... présentait tous les caractères du 

transsexualisme et que le traitement médico-chirurgical auquel il avait été soumis lui avait 

donné une apparence physique telle que son nouvel état se rapprochait davantage du sexe 

féminin que du sexe masculin ; qu'elle a énoncé, ensuite, que l'insertion sociale de l'intéressé 

était conforme au sexe dont il avait l'apparence ; d'où il suit qu'en statuant comme elle l'a fait, 

elle n'a pas tiré de ses constatations les conséquences légales qui s'en déduisaient ; 

Et attendu qu'il y a lieu, conformément à l'article 627, alinéa 2, du nouveau Code de 

procédure civile, de mettre fin au litige en appliquant la règle de droit appropriée ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

 

CASSE ET ANNULE, l'arrêt rendu le 15 novembre 1990, entre les parties, par la cour d'appel 

d'Aix-en-Provence ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 

DIT que Renée X..., née le 3 mars 1957 sera désignée à l'Etat civil comme de sexe féminin. 
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3. Cour de Cassation, Chambre civile 1, 25 juin 1996, n° 94-14.858, Publié au bulletin 

 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : (sans intérêt) ; 

Sur le deuxième moyen, pris en ses deux branches : 

Attendu que M. X... reproche à la cour d'appel, qui a ordonné le partage de la succession de sa 

mère entre lui-même, enfant naturel conçu pendant le mariage, et un enfant légitime, M. Y..., 

d'avoir fait application de l'article 760 du Code civil, qui prévoit en pareil cas une réduction 

de la part successorale de l'enfant naturel, en violation des articles 8 et 14 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et 2 de la 

convention de New York du 26 janvier 1990 sur les droits de l'enfant, cette disposition du 

droit interne créant entre les enfants naturels et légitimes une discrimination injustifiée fondée 

sur la naissance ; 

 

Mais attendu que la vocation successorale est étrangère au respect de la vie privée et familiale 

dont le droit est reconnu par l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l'homme et des libertés fondamentales, et garanti sans distinction par l'article 14 de cette 

Convention ; 

Et attendu que la convention de New York du 26 janvier 1990 concerne l'enfant, défini 

comme l'être humain n'ayant pas atteint l'âge de la majorité ; qu'elle est donc sans pertinence 

en la cause ; 

 

Que l'arrêt attaqué est, sur ces points, légalement justifié ; 

 

Et sur le troisième moyen, pris en ses deux branches : (sans intérêt) ; 

 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi. 
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4. Cour de cassation, Chambre civile 2, 17 février 2011, n° 09-68.294, Bull.  

        
Sur le moyen unique du pourvoi : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Saint-Denis de la Réunion, 28 avril 2009), que Mme X..., 
agissant en qualité d'administratrice légale de son fils, M. Y..., bénéficiaire de l'allocation aux 
adultes handicapés, a sollicité de la caisse d'allocations familiales de la Réunion (la caisse), 
l'attribution du complément de ressources prévu par l'article L. 821-1-1 du code de la 
sécurité sociale ; que la caisse ayant rejeté sa demande, elle a saisi d'un recours une 
juridiction de la sécurité sociale ; 
 
Attendu que Mme X...reproche à l'arrêt de le débouter de sa demande, alors, selon le 
moyen, que les dispositions de l'article R. 821-5-2 du code de la sécurité sociale, qui 
réservent le bénéfice du complément de ressources aux adultes handicapés qui vivent seuls 
ou en compagnie d'un conjoint, d'un concubin ou d'une personne avec laquelle ils ont conclu 
un pacte civil de solidarité, en excluant ceux qui vivent en compagnie d'un autre membre de 
leur famille, introduit une discrimination entre les handicapés et méconnaît le droit des 
personnes handicapées à choisir leur mode de vie privée et familiale ; qu'en jugeant le 
contraire, la cour d'appel a violé les articles 8 et 14 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
Mais attendu que le complément de ressources prévu par l'article L. 821-1-1 du code de la 
sécurité sociale au profit des personnes handicapées qui disposent d'un logement 
indépendant, a pour objet de permettre à celles-ci d'acquérir leur autonomie en couvrant 
pour partie les charges de logement qu'elles supportent ; que les dispositions de l'article R. 
821-5-2 du même code n'introduisent, en réputant ne pas disposer d'un logement 
indépendant la personne hébergée par un particulier à son domicile, sauf s'il s'agit de son 
conjoint, de son concubin ou de la personne avec laquelle elle a conclu un pacte civil de 
solidarité, aucune discrimination dans le respect de la vie privée et familiale incompatible 
avec les stipulations combinées des articles 8 et 14 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
Et attendu qu'ayant relevé que M. Y...était logé au domicile de sa mère, la cour d'appel en a 
déduit à bon droit qu'il ne pouvait pas bénéficier du complément de ressources ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi. 
 

 

  



6 
 

5. Cour de cassation, Chambre civile 2, 8 juillet 2004, n° 03-13.260, Bull.  

 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Chambéry, 14 janvier 2003), qu'en juin 1988 est paru un 

numéro du bulletin municipal de la commune de Lovagny comportant outre un éditorial du 

maire M. X..., un article de M. Y... intitulé "Histoires des vieilles familles de Lovagny", 

consacré en partie aux membres de la famille Z... ayant vécu entre 1725 et la première moitié 

du siècle suivant où il était fait référence à "deux époux ayant connu une longue vie d'errance 

et de misère et traversé une période assez agitée" et allusion à "des séparations, des mariages 

consanguins, des naissances hors mariage" au cours de la même période ; qu' estimant que cet 

article portait atteinte à leur vie privée comme comportant des appréciations sur la vie de leurs 

ancêtres, les consorts Z... ont assigné la commune de Lovagny, son maire, ainsi que M. Y... en 

réparation de leur préjudice moral sur le fondement des articles 9, 1382 du Code civil et 8 de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

; 

Attendu que les consorts Z... reprochent à l'arrêt de les avoir déboutés de leur demande contre 

M. Y... en réparation du préjudice causé par la publication d'un article écrit par ce dernier et 

consacré à leur famille, alors, selon le moyen, que les renseignements relatifs aux ascendants 

d'une personne relèvent de la propre vie privée de cette dernière et qu'en statuant comme elle 

l'a fait la cour d'appel a violé les articles 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales et 9 du Code civil ; 

Mais attendu que l'arrêt retient à bon droit que le droit d'agir pour le respect de la vie privée 

s'éteint au décès de la personne concernée, seule titulaire de ce droit, et n'est pas transmis à 

ses héritiers ; qu'ayant relevé que le texte litigieux, à vocation historique et s'appuyant sur des 

documents dont la consultation est libre, ne concernait que des personnes décédées, sans que 

soit cité aucun des consorts Z... présents dans la procédure, de sorte qu'aucune atteinte à la vie 

privée dans sa dimension familiale n'était établie, la cour d'appel a légalement justifié sa 

décision au regard des textes cités par le moyen ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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II.Cas pratiques 

 

 

Cas pratique 1 

Jeune étudiant sans le sou, Alban a bien du mal à joindre les deux bouts. C’est alors qu’il 

apprend le décès d’une vieille parente au 6ème degré. Il semblerait qu’il soit son seul héritier ! 

Las, il apprend qu’un règlement en date du 1er septembre 2012 dispose que les successions ne 

peuvent être dévolues au-delà du 5ème degré. 

Il vous demande s’il peut remettre en cause la validité du règlement. 

 

 

 

Cas pratique 2 

 

Emma, hôtesse de l’air pour la compagnie « La Paname », a rencontré Samy, steward dans la 

même compagnie, lors d’une escale à l’aéroport de Bali. C’est le coup de foudre et, après une 

année de vie commune, ils décident de se marier sans prendre garde à la clause insérée dans le 

contrat de travail d’Emma prévoyant que « le mariage des hôtesses de l'air entraîne, de la part 

des intéressées, leur licenciement ».  

Cette clause est conforme aux dispositions de l’article 105 de la loi du 25 février 1992 

encadrant l’activité des compagnies aériennes (attention cette loi est fictive pour les besoins 

de l’exercice). Cet article autorise ces dernières à s’immiscer dans la vie privée et familiale de 

leurs hôtesses en prévoyant la possibilité d’insérer des clauses de « célibat » dans leurs 

contrats de travail, nécessaires selon les compagnies pour le bon déroulement de l’activité.  

Emma est outrée. Elle l’est d’autant plus qu’elle apprend que son mari, contrairement à elle, 

ne risque pas le licenciement en raison du mariage. Convaincue de l’illégalité des dispositions 

de l’article 105, elle vient vous demander conseil. 

 

Vous vous souvenez d’avoir lu, pour un TD, les trois documents qui suivent (cf : extraits ci-

dessous).  

 

– Extrait de la Constitution française du 4 octobre 1958 

Article 1er 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 

devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte 

toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 

La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 

électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales. 

 

– Extrait du Préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946 

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 

 

 

– Convention de sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales 

Article 14 – Interdiction de discrimination 

La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans 

distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les 

opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à 

une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.  


